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Procès-verbal 

Séance ordinaire du conseil d’administration 

Mardi 16 novembre 2021, à 19 h 

À la salle de regroupement du Centre Christ-Roi et visioconférence 

Projet à approuver lors de la séance du 22 mars 2022 
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L’administratrice Mariève Charette s’informe sur le dossier des demandes de transport des étudiants 

du cégep. 

 

 

Suivis : 

 

7.1 Information sur la rentrée
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membres du conseil d’administration que monsieur Sébastien Bazinet, par cette élection, est devenu 

inéligible à son poste de membre du conseil d’administration du Centre de services scolaire des 
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Postes 
 

Membres Comité de 
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3. QU’aux fins de déterminer le montant des emprunts auquel réfère le paragraphe 1c), il ne soit 

tenu compte que du solde des emprunts en cours et non encore remboursés contractés auprès du 

ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, ainsi que des emprunts 

temporaires contractés auprès d’institutions financières pour les Projets, antérieurement à la 

présente résolution; 

 

4. QUE tout financement temporaire en cours contracté auprès d’institutions financières pour les 

fins des Projets soit, à l’échéance ou dès que possible, réalisé auprès du ministre des Finances, à 

titre de responsable du Fonds de financement; 

 

5. QU'aux fins de constater chaque emprunt ou chaque remboursement de capital ou d’intérêt sur 

les marges de crédit, l’Emprunteur soit autorisé à remettre au ministre des Finances, à titre de 

responsable du Fonds de financement, une confirmation de transaction; 

 

6. QUE la direction générale, la direction générale adjointe ou la direction du Service des ressources 

financières de l’Emprunteur, pourvu qu’ils soient deux agissant conjointement, soit autorisé, pour 

et au nom de l’Emprunteur, à signer toute confirmation de transaction aux fins de constater chaque 

emprunt contracté aux termes des marges de crédit ou tout remboursement d’emprunt sur ces 

marges; 
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ATTENDU les adaptations qui seront nécessaires à la réalisation de ces nouvelles directives et 

processus; 

 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Philippe Larouche 

 

DE MANIFESTER notre désaccord au ministère des Finances concernant la mise en place 

de ce nouveau processus, le manque de consultation des centres de services scolaires, la perte 

de nos partenaires locaux, le non-respect de la subsidiarité ainsi que la pression sur le personnel 
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long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 

pour un montant n’excédant pas 10 016 000 $, soit institué; 
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6. QUE l’un ou l’autre des dirigeants suivants : 

La direction générale; 

La direction générale adjointe; ou 

La direction du Service des ressources financières; 

 

de l’Emprunteur, pourvu qu’ils soient deux (2) agissant conjointement, soit autorisé, au 

nom de l’Emprunteur, à signer la convention de prêt, les conventions d’hypothèque mobilière 

et les billets, à consentir à toute clause et garantie non substantiellement incompatible avec les 

dispositions des présentes, à livrer les billets, à apporter toutes les modifications à ces 

documents non substantiellement incompatibles avec les présentes, ainsi qu’à poser tous les 

actes et à signer tous les documents, nécessaires ou utiles, pour donner plein effet aux 

présentes; 

 

7. QUE, dans la mesure où l’Emprunteur a déjà adopté une résolution instituant un régime 

d’emprunts pour les mêmes fins, la présente résolution remplace la résolution antérieure, sans 

pour autant affecter la validité des emprunts conclus sous son autorité avant la date du présent 

régime d’emprunts. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

10.2 LISTE DES CHÈQUES DE PLUS DE 15 000 $ (DÉPÔT) 

 

La liste de chèques de plus de 15 000 $ pour la période du 16 aout au 30 octobre 2021 est déposée. 

 

 

10.3 RAPPORT DU PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE 2020-2021 

 

Le rapport du protecteur de l’élève pour l’année scolaire 2020-2021 est déposé. Il sera joint au rapport 

annuel comme stipulé à l’article 220.2, paragraphe 4, de la Loi sur l’instruction publique. 

 

 

10.4 PLAN TRIENNAL DE DESTINATION ET DE RÉPARTITION DES IMMEUBLES 

2022-2023 

 

Exposé du dossier : Chaque année, le Centre de services scolaire, après consultation de toutes les 

municipalités du territoire, établit un plan triennal de répartition et de destination de ses immeubles. 

Le plan doit notamment indiquer, pour chaque école et pour chaque centre de formation 

professionnelle ou d’éducation des adu




